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Évaluation de la mise en œuvre d’interventions 
à déploiement variable: exemple d’utilisation

pratique de la théorie

Jean Bélanger
Université du Québec à Montréal

MOTS CLÉS: Sociologie des innovations, utilisation de la théorie, évaluation de mise
en œuvre

Dans le cadre de l’évaluation de la mise en œuvre d’un programme, il est
fréquent que les évaluateurs s’en tiennent à une évaluation de la conformité, soit
une évaluation du niveau de respect du modèle initial proposé dans ce
programme. Ce type d’évaluation, quoique nécessaire, ne permet pas d’expliquer
les écarts qui sont fréquemment observés entre le programme planifié et celui
réellement implanté. Dans le contexte de deux évaluations de stratégies
d'envergure, le Projet jeunesse montréalais et la Stratégie d’intervention Agir
autrement du ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport du Québec
(MELS), un cadre conceptuel, s’appuyant notamment sur la documentation dans
le champ de l’analyse organisationnelle et de la sociologie de la traduction, a été
utilisé afin de documenter la mise en œuvre de ces deux programmes. Le présent
article a pour objectif d’illustrer, à partir de résultats de ces deux projets
d’évaluation, l’utilité d’un tel cadre conceptuel.

KEYS WORDS : Sociology of the innovation, utilization of theory, implementation
evaluation

In the context of the implementation of program evaluation, the evaluators
frequently make a conformity evaluation. This type of evaluation consists in the
measurement of level of respect to the initial model proposed in this program. It
is not sufficient to explain the differences observed between the initial planning
and the program actually implemented. In the context of two evaluations of large-
scale strategies, the Youth Montreal Project and the New approach, New
strategy (NANS), a conceptual framework inspired by the literature in the field of
the organizational analysis and the sociology of the innovation was used to
analyse the application of these programs. The utility of such framework is
illustrated from the results of these two evaluation projects.
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PALAVRAS-CHAVE : Sociologia das inovações, utilização da teoria, avaliação de
implementação

No âmbito da avaliação da implementação de um programa, é frequente que os
avaliadores se fixem numa avaliação da conformidade, isto é, numa avaliação do
nível de respeito pelo modelo inicial proposto neste programa Este tipo de
avaliação, ainda que necessária, não permite explicar os desvios que
frequentemente são observados entre o programa planificado e o que realmente
foi implementado. No contexto de duas avaliaçãoes de estratégias de
envergadura, o Projet jeunesse montréalais e a Stratégie d’intervention Agir, do
ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport Québec (MELS), foi utilizado um
quadro conceptual, apoiando-se sobretudo na documentação do campo de
análise organizacional e da sociologia da tradução, para documentar a
implementação destes dois programas. Este artigo tem por objectivo ilustrar, a
partir de resultados destes dois projectos de avaliação, a utilidade do referido
quadro conceptual.

La théorie est-elle un instrument essentiel à l’évaluateur? À cette question,
plusieurs réponses provenant de points de vue fort différents sont possibles.
Pour certains, la théorie fait partie intégrante de leur pratique d’évaluateur. Les
tenants de l’évaluation réaliste (Pawson & Tilley, 1997), de l’évaluation centrée
sur la théorie (Weiss, 2004) ou de certaines formes d’études de cas (Yin, 1994,
1997) en sont des exemples. À l’opposé, les évaluateurs de quatrième géné -
ration (Guba & Lincoln, 1994) ou ceux adoptant un paradigme de recherche
socioconstructiviste remettent clairement en question le bien-fondé de
l’utilisation de théories préétablies dans la pratique de l’évaluation (Merten,
1996). Peu importe où l’évaluateur se situe, il y a toujours, explicitement ou
non, à utiliser une ou des théories. Lorsqu’un évaluateur est appelé à poser un
jugement sur l’efficacité d’un programme, ou encore sur les facteurs qui en
expliquent les retombées ou l’échec, il fera appel à une théorie qui sera, soit
tirée de la documentation ou des fondements des programmes évalués, soit des
observations et données émergeant de l’évaluation. Certes, ces théories pour-
ront être construites à partir des observations, et donc émerger de l’évaluation,
ou encore être à la base même de la construction méthodologique de l’éva -
luation et des analyses.
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L’objectif du présent article n’est pas de débattre de l’ensemble des
facettes de l’utilisation de la théorie, ni même de théoriser sur ce sujet, il s’agit
uniquement d’illustrer de quelle façon l’utilisation de la théorie a pu s’avérer
avantageuse dans un champ précis, soit l’évaluation de la mise en œuvre de
programmes, et ce, dans un contexte de collaboration entre un grand nombre
d’acteurs (Gajda, 2004).

L’évaluation de la mise en œuvre de programmes ou d’interventions
devrait être une composante essentielle de tout plan d’évaluation. Sans l’infor -
mation que peut fournir ce type d’évaluation, il devient difficile d'expli quer les
effets ou l'absence d'effet des programmes évalués (Berends, Bodilly & Kirby,
2002). L’évaluation de mise en œuvre est toutefois fréquemment présentée
comme étant presque exclusivement une évaluation de la diffusion (qu’est-ce
qui a été réellement fait?) ou de la conformité du programme (est-ce fait selon
ce qui était prévu?). Dans un tel cas, l’évaluation cherche à vérifier si l’inter -
vention est implantée tel que prévu, avec le bon niveau d’intensité, de qualité
et de spécificité (Resnick et al., 2005; Vitaro, 2001). La théorie du programme
est donc au centre de ce type d’évaluation sans toujours faire l’objet d’une
théorisation explicite par l’évaluateur. La mesure de conformité est une étape
importante et essentielle à l’évaluation de la mise en œuvre, mais elle n’est
toutefois pas suffisante (Nadeau, 1988). Elle ne permet pas de saisir toute la
complexité qui accompagne les processus d’appropriation, d’adhésion et de
mobilisation nécessaires à la diffusion ou à la conformité d’un programme. De
plus, il existe une multitude de raisons pour qu’un programme ne suive pas la
voie qui lui était dessinée au départ. Il devient également essentiel de documenter
en quoi le programme a changé et pour quelles raisons. D’ailleurs, selon plu -
sieurs auteurs, un programme qui ne s'adapte pas à son environnement et aux
contraintes de son milieu est voué à un échec éventuel (Amblard, Bernoux,
Herreros & Livian, 1996; Callon & Latour, 1986; Patton, 1997). Callon et
Latour (1986) vont jusqu’à dire qu’un bon programme doit être différent de sa
planification initiale. La complexité des processus et la singularité de la mise
en œuvre des programmes doivent donc s’ajouter aux modèles de compré -
hension du changement utilisés (Fullan, 2001; Fullan & Stiegelbauer, 2001)
ainsi qu’aux modèles d’évaluation. Notons également que cette complexité
devient d’autant plus grande et importante à considérer lorsqu’un programme
exige la collaboration d’un grand nombre d’acteurs, et d’autant plus s’ils ne
proviennent pas de mêmes milieux, professions, cultures, etc.
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Le présent article se veut donc une illustration des retombées concrètes de
l’utilisation, a priori, d’une théorie pour orienter une évaluation de la mise en
œuvre. Cette illustration se fera par le biais de deux projets d’évaluation
d’initiatives de mobilisation collective. D’abord, la théorie utilisée comme
cadre conceptuel d’évaluation sera présentée (sociologie de la traduction et
analyse organisationnelle), suivra une brève description de chacune des
initiatives évaluées (Projet jeunesse montréalais et Stratégie d’intervention
Agir autrement), de la méthode utilisée, ainsi que des principaux résultats.
Enfin, une discussion sur les retombées de ces résultats et de la plus-value de
l’utilisation de la théorie dans le contexte de l’évaluation de mise en œuvre
viendra compléter l’article.

Une théorie de la mise en œuvre des innovations

Le cadre conceptuel ayant guidé l’évaluation de la mise en œuvre des
deux initiatives qui seront présentées ultérieurement est principalement inspiré
de deux courants théoriques, soit des études sur la collaboration interorgani -
sationnelle provenant de l’univers de l’analyse organisationnelle ainsi que des
écrits sur le développement d’une sociologie des innovations ou encore de la
traduction. Chacun de ces deux courants sera présenté et une tentative d’inté-
gration de ces derniers mènera à la présentation du cadre conceptuel retenu
pour les évaluations de la mise en œuvre.

La collaboration interorganisationnelle
La documentation du domaine de l’analyse organisationnelle aborde large -

ment la question de la collaboration entre les organisations sous l’angle des
facteurs qui en déterminent la réussite ou l’échec. Dans le cadre d’une évalua -
tion de la mise en œuvre de programmes nécessitant le partage d’orien tations,
d’expertises et d’actions, cette documentation peut constituer un bon guide
pour orienter la compréhension des processus de changement à la base de la
mise en œuvre de telles initiatives. Une synthèse de ces facteurs a donc été
réalisée en fonction de deux grandes catégories, soit les facteurs associés aux
dimensions humaine et relationnelle de la mise en œuvre de collaboration et
ceux liés à la dimension technique associée à celle-ci ou au programme qui en
est la source. La dimension relationnelle fait référence à la nature des parte -
naires en présence ainsi qu’aux relations existantes entre eux. La nature des
partenaires peut être qualifiée de différentes façons, soit par sa représentativité
(Cinq-Mars & Fortin, 1999; Israel, Schulz, Parker & Becker, 1998), sa diversité
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(Cinq-Mars et al., 1999), son niveau d’autonomie et de pouvoir (Benson, 1975;
Hagebak, 1979), ainsi que par le niveau de cohérence en ce qui a trait aux
motivations, valeurs et philosophies d’action et de problématisation (Amblard
et al., 1996; Benson, 1975; Friedberg, 1992; Israel, Shulz, Parker & Becker,
1998; Konrad, 1996; Levine & White, 1961; Shortell, 1993; Weiss, 1981). La
mobilisation d’un groupe d’individus est donc en partie tributaire des person nes
présentes, de leur vision du problème à régler, de l’énergie qu’ils veulent et
peuvent y investir et de la légitimité que le réseau visé par le programme à
mettre en œuvre accorde à ces individus. La description et l’évolution du
partenariat potentiel et de celui en place sont donc une étape incontournable de
l’évaluation de la mise en œuvre.

Au-delà de la description de la composition et des qualités des acteurs en
présence, il est également nécessaire de saisir la nature des relations entre ces
partenaires. Cette dernière se décrit en prenant en compte l’histoire de la
collaboration et de la concertation (Bolland & Wilson, 1994; Cinq-Mars &
Fortin, 1999; Gillies, Shortell, Anderson, Mitchell & Morgan, 1993; Israel et
al., 1998), son climat actuel et passé (Benson, 1975; Bolland & Wilson, 1994;
Longest, 1990; Ring et Van de Ven, 1994), le niveau de reconnaissance des
rôles et des responsabilités de chacun des partenaires (Benson, 1975; Cinq-
Mars & Fortin, 1999), le degré de formalisation des relations entre ceux-ci
(Cinq-Mars & Fortin, 1999; Friedberg, 1992; Konrad, 1996; Ring & Van de
Ven, 1994), la nature et la qualité du leadership de cette démarche (Cinq-Mars
& Fortin, 1999; Israel et al., 1998), la nature imposée ou non de ce processus
(Bolland & Wilson, 1994; Longest, 1990), ainsi que les résistances corpora -
tives ou professionnelles existantes (Aldrich, 1981 ; Bolland & Wilson,
1994; Konrad, 1996; OMS, 1996; Weiss, 1981). La mise en relations de
plusieurs acteurs pour la poursuite d’un objectif commun peut faire naître ou
faire resurgir un certain nombre de controverses non résolues par suite de
conflits passés qui rendent quasi impossible la mobilisation demandée pour la
mise en œuvre du projet évalué. De plus, y a-t-il dans ce groupe de parte naires
un leadership, qu’il soit centralisé ou partagé, qui permet de rallier les parte -
naires autour d’un projet commun avec une vision cohérente des rôles et des
responsabilités de chacun?

Toutes ces dimensions relationnelles de la mise en œuvre d’un programme
entrent en interaction avec les dimensions techniques du programme en ques -
tion et du contexte où il doit s’implanter. Des facteurs tels que les ressources
financières, matérielles et humaines disponibles (Cinq-Mars & Fortin, 1999),
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les caractéristiques organisationnelles des organismes parte naires, comme leur
taille et leur mandat (Benson, 1975; Cinq-Mars & Fortin, 1999; Friedberg, 1992;
Konrad, 1996; Shortell, 1993), la concentration ou la dispersion physique des
partenaires (Gillies et al., 1993; Shortell, 1993), la qualité et la clarté de la
planification initiale de ce projet (Bolland & Wilson, 1994; Petti, Phillips,
Williams, Killen & Jackson, 1996; Weiss, 1981) ou encore l’existence d’ententes
formalisant la participation de certains partenaires, peu vent tous avoir une
influence sur la capacité et la qualité de la mise en œuvre d’une intervention
ou d’un programme. Ainsi, une action ayant pour effet de changer certaines
pratiques, ou encore remettant en cause un projet en place depuis plusieurs
années dans le milieu, a de hautes probabilités de générer des résistances. Ce
phénomène a d’ailleurs été le lot de beaucoup d’interventions expertes
voulant être diffusées selon des modalités hiérarchiques de planifi cation «top
down» qu’on sait peu efficaces quant à la pérennité (Bergeron, Surel &
Valluy, 1998). La prise en compte de ces résistances potentielles peut donc
être un facteur déterminant dans la mise en œuvre d’un programme novateur.

Cette synthèse très rapide, et non exhaustive, des facteurs organisationnels
associés à la mise en œuvre de programmes de collaboration entre organisa -
tions a le grand avantage d’attirer l’attention sur des éléments qui débordent le
programme à évaluer. Cependant, cette lecture, très factorielle, de la mise en
œuvre, a la grande limite de ne pas tenir compte de l’aspect dynamique et non
linéaire de cette mise en œuvre. C’est pour cette raison que notre cadre concep-
tuel a été bonifié par l’intégration de concepts et de processus d’analyse tirés
de la sociologie des innovations (ou de la traduction) de Callon et Latour (1986).

Une vision dynamique de la mobilisation
La théorie de la sociologie de la traduction, développée par Michel Callon

et Bruno Latour (Amblard et al., 1996; Callon, 1986; Callon & Latour, 1986),
est essentiellement centrée sur l’explication des processus qui influencent la
mobilisation autour de la mise en œuvre d’innovations technologiques. Ce
modèle se résume essentiellement par cinq processus qui, à la fois, se succè -
dent et s’enchevêtrent. D’abord, il y a l’analyse du contexte, que l’on nomme
également contextualisation, qui consiste à analyser toutes les variables
(actants) du contexte initial, passé et présent. Telle qu’elle sera présentée plus
loin dans ce texte, cette étape est également conçue comme une analyse en
continu des facteurs d’analyse organisationnelle précédemment décrits, ces
derniers étant majoritairement associés au contexte à l’intérieur duquel
évolue le programme, ou encore à ses caractéristiques propres.
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Cette analyse du contexte devrait normalement aboutir au processus de la
problématisation. Ce dernier consiste en une formulation, par chacun des
partenaires intéressés ou ciblés par la mise en œuvre du programme, du
problème et des solutions menant à l’implantation effective de l’innovation.
Pour parler d’innovation, il faudra que cette problématisation inclue des dépla -
cements de la part des acteurs, que ce soit dans leur pratique ou encore dans
leur vision de l’action. Pour cette raison, l’identification des controverses, liée
particulièrement à cette phase de la traduction, est un des éléments importants
de cette théorie. La nécessité de déplacements amènera irrémédiablement des
controverses qui pourront se résoudre ou non. Cette résolution peut dépendre
de la présence ou non d’un traducteur (organisme, groupe ou individu) qui,
après une analyse du contexte, dispose de suffisamment de légitimité pour être
accepté comme personne qui problématise. Son rôle est également de rendre
facilement compréhensible la problématisation qu’il fait et de la rendre sans
détournement de sens. Ce processus propose donc de porter un regard plus
attentif aux différentes problématisations en présence, les controverses qu’elles
font émerger, et à l’identification de traducteurs, ainsi qu’à leur façon d’exercer
leur rôle.

Au-delà de l’intention de collaboration que constitue l’aboutissement de la
problématisation, le processus qui suit, l’intéressement, consiste en des négo -
ciations, des compromis, des résolutions de controverses qui sont nécessaires
à l’établissement de la collaboration par la problématisation. En d’autres mots,
il est primordial de bien décrire les actions entreprises visant à imposer, à
mettre de l’avant ou à stabiliser le rôle des différents acteurs dans la probléma-
tisation retenue. Callon (1986) précise «qu’intéresser c’est se placer entre».
C’est de faire en sorte que notre option soit retenue et non celle des autres. Il
est donc important ici de bien saisir les questions suivantes : Comment les
problématisations ont été négociées? Qu’est-ce qui a joué pour que l’on
adhère ou non à une vision plutôt qu’une autre? Par quels processus et sur
quelles bases se sont faites ces négociations?

Un intéressement réussi aboutit normalement à l’enrôlement, soit une
organisation précise et comprise des rôles de chacun dans la mise en place de
l’innovation. À cette étape, il est important de saisir: Sur quoi s’est-on entendu?
Quels sont ces rôles et par qui sont-ils réalisés?

Le dernier processus, la mobilisation, consiste clairement à la mise en
action, au déploiement de l’innovation, à sa diffusion, et donc inévitablement
à l’élargissement du réseau de partenaires devant y collaborer. En effet, une
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collaboration qui fonctionne en est une qui attire d’autres acteurs ou qui, par
son développement, nécessite une expansion. La présence de nouveaux acteurs
n’ayant pas participé aux étapes de problématisation, d’intéressement et
d’enrôlement pourra venir remettre en question et même redéfinir ce consen -
sus établi. C’est notamment pour cette raison que le processus de la mise en
œuvre d’une innovation est compris comme une succession de phases de
mobilisation. La capacité d’assurer l’aboutissement de cette chaîne de mobili -
sation dépend, en grande partie, de la réelle capacité des partenaires initiaux
de jouer leur rôle de porte-parole de la problématisation vis-à-vis des groupes
qu’ils représentent ainsi que des nouveaux partenaires s’ajoutant au réseau. De
plus, la capacité de ce réseau de partenaires à exercer une réelle vigilance et
transparence est nécessaire au maintien de la mobilisation. Ces considérations
supposent donc un regard incisif sur l’exercice de ces fonctions, soit en se
questionnant sur l’efficacité des systèmes d’information, sur la nature de
l’infor mation qu’on y retrouve, ou encore sur l’engagement des différents
partenaires comme porte-parole de l’innovation à mettre en œuvre. De plus,
comment prend-on la peine d’accueillir les nouveaux partenaires? Comment
s’assure-t-on de la mémoire de la mise en œuvre du programme et de sa
problématisation? Comment transmet-on cette mémoire?

Un cadre conceptuel intégrateur
Partant de ces deux courants théoriques, il a été tenté de les intégrer dans

un même cadre conceptuel. Ce dernier est constitué de trois grandes parties,
en constante interaction les unes avec les autres, soit

• la contextualisation,

• la définition du projet et de la mobilisation,

• l’action.

La première étape du processus d’analyse est la contextualisation, telle
qu’elle a été définie par Callon et Latour (1986), auquel processus ont été
assimilés les facteurs relationnels et techniques de l’analyse organisationnelle.
Partant de cette conception, l’évaluation de la mise en œuvre peut très bien
s’amorcer avant même la première activité du programme. Elle commence par
une analyse du contexte où atterrit le programme à mettre en œuvre. Cet
exercice de contextualisation se poursuivra tout au long de l’analyse de la
mise en œuvre, car le contexte, présent en permanence, est dynamique et
changeant. Par exemple, les composantes techniques du programme lui-même
(ressources financières, nature même de l’intervention du programme, etc.)
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entreront en interaction avec les composantes techniques et sociales des autres
interventions en place dans le milieu, ce qui provoquera nécessairement une
nouvelle contextualisation.

La deuxième partie du cadre conceptuel présente le processus de
mobilisation. Ce processus passe d’abord par le relevé des controverses en
présence puis par la résolution de ces dernières de façon à ce qu’il y ait une
mobilisation autour d’une vision commune de l’innovation et du rôle à jouer
par chacun. Cette deuxième partie est donc une analyse de la traduction qui est
ici représentée sous la forme d’une roue sans fin à l’intérieur de laquelle
plusieurs des ingrédients mis de l’avant dans cette théorie sont pris en compte.

Lorsqu’il y a mobilisation, il est possible de passer à la troisième étape,
l’action. Cette dernière étape consiste à l’engagement des acteurs dans une ou
des actions (dans le programme) qui soient différentes des actions déjà en
place (ce qui constitue l’innovation). La figure 1 illustre les relations entre ces
trois volets du cadre conceptuel.

Contextualisation

Figure 1. Cadre conceptuel d’analyse de la mise en œuvre d’innovations
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Deux illustrations d’évaluation de mise en œuvre

Afin d’illustrer en quoi et comment ce cadre conceptuel a contribué à
soutenir l’évaluation de la mise en œuvre de programmes complexes, une
description de deux initiatives de collaboration et de planification stratégique
évaluées à partir de ce cadre sera réalisée, en présentant la nature de ces
programmes et quelques-uns de leurs résultats.

«Le Projet jeunesse montréalais»
Le Projet jeunesse montréalais (PJM), un ambitieux projet d’action

locale, est basé sur la collaboration des organismes travaillant auprès des
jeunes de Montréal. Il a été mis en œuvre en septembre 1998 par la Régie
régionale de la santé et des services sociaux de Montréal-Centre1 (RSSSMC).
Ce projet avait pour principal objectif de produire des changements significa -
tifs dans l’offre de services pour les jeunes de moins de 25 ans et leur famille,
de façon à ce qu’elle soit mieux intégrée, et qu’ainsi s’améliore la santé et le
bien-être de cette population. Les changements devaient toucher l’organisation
des services ou leur accessibilité. L’une des mesures proposées consistait à
mettre en place un réseau intégré d’actions et de services en concertation avec
les partenaires des différents secteurs intéressés (santé et services sociaux,
éducation, emploi, communautaire, municipal, petite enfance, police) (Régie
régionale de la santé et des services sociaux de Montréal-Centre, 1999).

Les Centres locaux de services communautaires (CLSC) de chacun des
29 territoires2 administratifs de la RRSSSMC avaient reçu le mandat d’animer
localement cette démarche afin de mobiliser les acteurs jeunesse et de réaliser
une planification locale concertée des actions. Dans ce contexte, le territoire
devait produire un portrait des problèmes qu’il rencontrait et des services ou
activités dont il disposait afin d’en arriver, collectivement, à proposer un plan
d’action, et ce, sans ressources humaines ou financières additionnelles.

L’évaluation a débuté dès les premières activités d’opérationnalisation de
ce projet, soit en janvier 1999. Malgré le faible niveau d’organisation initiale
de ce programme, la Fondation canadienne de la recherche sur les services de
santé avait, à l’époque, accepté d’en financer l’évaluation. Cette évaluation se
divisait essentiellement en trois volets. Un premier volet portait sur l’évaluation
de la mise en œuvre et des effets de la démarche de planification stratégique et
des activités qui en découleraient par le biais d’études de cas. Un second volet
était centré sur le suivi d’indicateurs sociosanitaires reliés au bien-être des
jeunes Montréalais. Enfin, un dernier volet portait sur l’articulation effective
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d’une entente particulière de collaboration entre deux organismes du réseau de
la santé, soit les CLSC et les Centres jeunesse. L’ensemble de ce chantier
d’évaluation a été très compliqué à réaliser, car le PJM a connu beaucoup de
difficultés au cours de ses quatre années d’existence. Pour cette raison, le
deuxième volet de l’évaluation n’a pas fait l’objet d’approfondissement, des
impacts étant presque impossibles à observer dans ce contexte. Le troisième
volet, pour sa part, a permis de documenter des changements tangibles, mais
restant relativement circonscrits (Streit, 2000, 2001, 2003).

L’évaluation de ce programme a donc dû être réorientée à plusieurs
reprises afin de tenir compte des difficultés rencontrées. S’appuyant sur le
cadre conceptuel précédemment présenté, cette évaluation a toutefois permis
de dégager une compréhension des facteurs qui ont contribué à l’échec partiel
de ce projet. Par le biais de son premier volet d’analyse de cas, une étude
approfondie des mises en œuvre du PJM a été réalisée dans les 29 territoires
ainsi que sur le plan régional. Les cas locaux s’appuient principalement sur
deux séries d’entrevues semi-ouvertes avec les porteurs du dossier du PJM sur
le plan local, une en 2001 et l’autre en 2003. Ces entrevues ont servi à docu -
menter le contexte et les étapes de mise en œuvre du PJM (contextualisation
initiale et diffusion), ainsi que les réalisations de la mobilisation, de la colla -
boration, de l’accessibilité et de la coordination des services (processus de
mobilisation et résultats intermédiaires). Le contenu de chacune de ces entrevues
a été synthétisé en fonction des principaux facteurs à documenter et, pour trois
de ces entrevues, des études de cas approfondis ont été rédigés. Pour ces trois
territoires, la collecte des données a été enrichie par des entrevues auprès
d’acteurs significatifs du PJM3. L’objectif était de réaliser cet exercice en pro -
fondeur dans au moins sept autres territoires, mais aucun n’a accepté4. Par la
suite, toutes ces synthèses ont été traitées sous forme d’analyse matri cielle
(Miles & Huberman, 2003). L’analyse des activités régionales, pour sa part,
s’est faite à partir d’entrevues réalisées auprès de cinq acteurs étroitement
reliés à la coordination du PJM à la RRSSSMC et des procès-verbaux du
comité de coordination et du comité opérationnel, ainsi que d’autres documents
administratifs.

L’analyse de ces cas a permis, dans un premier temps, de tracer le portrait
global de la trajectoire d’implantation du projet. Ce dernier se présente ainsi :
le PJM a eu un franc succès à la première étape de sa réalisation, pour ensuite,
progressivement et diversement, connaître un déclin de la mobilisation. Trente
territoires5 réalisent un portrait de situation; 22 territoires engagent des consul  -
tations générales sur un plan d’action ; 19 territoires consultent dans le cadre
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précis de l’étape du plan d’action; onze territoires produisent un plan d’action;
dix territoires produisent un plan d’action dans le contexte d’un projet jeunesse
de quartier, plus ou moins distinct du PJM; deux territoires déposent officiel -
lement leur plan d’action à la RRSSSMC; cinq territoires ont encore un projet
jeunesse actif en 2003; et le PJM n’est plus actif sur le plan régional en 2003.

De ces résultats, on devrait conclure à un échec presque total, et sans
autres analyses, cette conclusion ne pourrait aucunement être nuancée ou
expliquée. L’analyse des cas a permis de faire ressortir quelques initiatives qui
ont su profiter du PJM, et donc d’analyser en quoi et à quelles conditions ce
projet les a soutenus. D'un autre côté, l’analyse de l’abandon des autres terri -
toires a également permis de documenter les principaux obstacles liés à la
mise en œuvre de ce projet (Bélanger et al., 2004). Il en ressort que la contex -
tualisation initiale, tant sur le plan relationnel que technique, la traduction du
projet par les instances régionales et la problématisation des acteurs locaux et
régionaux par rapport à ce projet ont joué un rôle dans le niveau de mise en
œuvre du PJM.

En terme de contextualisation, d’abord sur le plan technique, la structu -
ration des partenariats locaux n’en était pas au même niveau d’un territoire à
l’autre. Pour bénéficier de cette initiative, qui n’ajoutait aucune nouvelle
ressource, il fallait dès le départ avoir une structuration et les ressources
suffisantes pour permettre la réalisation d’actions coordonnées et concertées.
Les seuls territoires qui ont pu mettre en œuvre des actions relativement nova -
trices avaient déjà une structure de concertation fonctionnelle et organisée, le
PJM se situait en continuité de leur action en cours et les acteurs de ces terri -
toires reconnaissaient formellement l’intérêt du PJM comme une occasion
d’accroître la légitimité de leur démarche. En ce qui a trait aux variables
relatives à l’aspect relationnel de la contextualisation, il est rapidement apparu
que des pressions corporatives et politiques sont venues ralentir, voire immo -
biliser, ce projet. Les CLSC, qui agissaient comme leaders locaux de ce projet,
ont rapidement compris qu’ils pouvaient l’utiliser pour asseoir certaines
revendications qu’ils tentaient de faire valoir depuis plusieurs années par
rapport à la RRSSSMC. Ceci a mené à une polarisation des enjeux autour de
ces négociations. Ces dernières n’aboutissant à rien, le tout s’est soldé par un
retrait des porte-parole officiels du PJM, les CLSC, sans relance par les
instances régionales.
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Un autre problème important a été le manque flagrant de spécificité et de
clarté dans la définition initiale du projet. Le projet s’étant précisé au fur et à
mesure qu’il s’est développé, les premières présentations de ce dernier
étaient beaucoup trop vagues et elles laissaient place à de multiples traductions
du projet. On peut donc dire, dans les termes de la sociologie de la traduction,
qu’il n’y a pas eu suffisamment de problématisation dès le départ. Lors de la
première série d’entrevues réalisées auprès des porteurs de dossier, il a été
possible de recueillir au moins une dizaine d’interprétations différentes de la
définition du PJM. La problématisation est donc une variable qui, dans le cas
du PJM, explique grandement l’échec et l’engagement dans ce projet. Ce
manque de consensus sur la problématisation dénote également une absence
de traducteurs forts et reconnus auprès du large bassin d’acteurs engagés dans
ce projet.

Une analyse factorielle de correspondance réalisée à partir de la classi -
fication du matériel d’entrevue recueilli permet de spécifier encore davantage
l’importance de la problématisation. Cette analyse montre que les territoires
qui ont problématisé le PJM comme un projet devant être approprié locale -
ment, en combinaison avec une motivation d’action centrée sur les besoins des
jeunes, sont ceux qui sont allés le plus loin dans la mise en œuvre de ce projet
(Bélanger et al., 2004).

Le cadre conceptuel utilisé a donc forcé l’observation de variables péri -
phériques au programme lui-même, permettant ainsi de faire une série de
recommandations quant aux ajustements à faire dans une perspective de
poursuite ou de relance d’une initiative tel que le PJM (Bélanger et al., 2004).
De plus, l’utilisation du cadre conceptuel a permis de jeter un éclairage sur des
éléments des processus qui auraient pu rester inexplorés autrement (p. ex.,
adhésion, mobilisation) et qui pourtant se sont révélés avoir une influence
majeure sur le PJM.

«Agir autrement»
Agir autrement est une stratégie d’intervention sur cinq ans (2002-2007)

du ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport (MELS) du Québec, ciblant
les 195 écoles secondaires les plus défavorisées du Québec. Il s’agit d’une
stratégie qui ressemble beaucoup au PJM en ce sens qu’elle s’appuie sur un
processus en neuf étapes visant une prise de décisions à partir d’une analyse
préalable de la situation et une gestion locale et planifiée des actions qui en
découleront. De plus, cette stratégie s’appuie sur la nécessité de mobiliser
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l’ensemble de la communauté éducative de l’école, donc une action en colla -
boration ou en concertation. Les étapes de cette stratégie sont les suivantes
(Ministère de l'Éducation du Québec, 2003) :

1. le partage de l’information et des orientations de la stratégie ;

2. le développement d’une vision commune;

3. la réalisation d’un portrait de situation (auto-analyse, auto-évaluation,
etc.) ;

4. l’élaboration d’un plan de réussite bonifié ;

5. l’établissement des conditions de réalisation du plan de réussite ;

6. la mise en œuvre du plan de réussite ;

7. l’évaluation de l’implantation ;

8. l’évaluation de l’atteinte des objectifs ;

9. la diffusion des pratiques les plus efficaces.

Contrairement au PJM, cette stratégie était accompagnée d’une enveloppe
budgétaire fort imposante, soit un montant de 25 millions de dollars par année.
Cette enveloppe était transférée aux commissions scolaires des écoles ciblées,
qui devaient à leur tour redistribuer l’argent en fonction de critères proposés
par le Ministère, soit la taille de ces écoles et leur niveau de défavorisation.

Une équipe d’évaluation a été chargée d’évaluer cette stratégie tant qu’à
ses effets qu’à sa mise en œuvre sur le plan national, dans les régions, dans les
commissions scolaires et dans les écoles. Le cadre conceptuel présenté précé   -
demment a soutenu le développement des mesures et les premières analyses
de l’évaluation de la mise en œuvre dans les écoles. Ce volet de l’évaluation
s’appuie sur trois sources d’information. La première est une enquête annuelle
auprès des acteurs clés des 195 écoles ciblées par la stratégie (direction, res -
pon sable local, membres du personnel et président du conseil d’établissement
de l’école). Cette enquête a été réalisée à partir d’un questionnaire fermé, auto -
administré, envoyé par la poste. Le contenu de ce questionnaire a été adapté à
chaque année en fonction de l’étape de mise en œuvre de la stratégie. Par
exemple, le questionnaire de la première année a surtout porté sur le processus
d’information, d’appropriation, de mise en place de la stratégie et de portrait
de situation, tandis que celui de la seconde année a surtout porté sur la réali -
sation des plans de réussite par les écoles. Ce questionnaire se répondait à partir
d’échelles et de questions ouvertes. La seconde source de données provient
d’indices (climat, engagement, données d’expérience, etc.) des question naires
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administrés dans le cadre du volet des effets auprès d’un échantillon de 70 des
195 écoles ciblées. Finalement, 20 de ces 70 écoles ont été sous-échantillonnées
pour être suivies en profondeur par le biais d’entrevues annuelles avec la
direction ou un comité d’acteurs engagés dans la mise en œuvre de la stratégie.

Au terme des deux premières années de mise en œuvre de la stratégie, il a
été possible de dégager un portrait très variable de l’implantation de la
démarche structurée de la stratégie. Une analyse de grappes, réalisée à partir
de différents items du questionnaire de mise en œuvre de la deuxième année,
a permis de distinguer deux groupes d’écoles dont le niveau d’engagement
rapporté et le niveau d’investissement dans cette démarche étaient bien
distincts (Bélanger, Bowen, Roy & Janosz, 2006). Une analyse discriminante
a permis par la suite d’établir les variables qui expliquaient le mieux cette
différence de mise en œuvre entre les deux groupes d’écoles. Les résultats ont
montré qu’à ce stade, ce sont davantage des variables liées à l’école qui expli -
quent ces diffé rences. Quatre variables de contextualisation en lien avec les
aspects techni ques apparaissent ici discriminantes, soit l’expérience de la
direction, les mouve ments de personnel, l’importance accordée au suivi des
moyens planifiés et le nombre d’élèves dans l’école. Les plus grosses écoles,
soit celles qui ont le plus de ressources en nombre absolu, où la direction a le
plus d’années d’expé rience en milieu scolaire, dont le personnel est relativement
stable, où l’on travaille déjà avec des approches semblables à la stratégie Agir
autrement, c’est-à-dire avec des approches de planification stratégique incor -
porant des démarches de suivi des moyens planifiés, sont les écoles où la
stratégie semble s’implanter plus facilement.

Cette analyse discriminante explique près de 20% de la variance du
niveau d’activité autour de la mise en œuvre de la démarche structurée de la
stratégie. Plusieurs autres variables pourraient donc être intégrées à l’expli -
cation du niveau de mise en œuvre. Au moment d’écrire cet article, le déve -
loppement d’indices fiables permettant d’inclure des dimensions liées au
processus de mobilisation ou aux contextes relationnels n’était pas complété.
D’autres résultats portent cependant à croire que celles-ci jouent également un
rôle important. Par exemple, l’analyse réalisée sur le soutien offert aux écoles
par les structures régionales et nationales (Roy, Bélanger, Bowen, Janosz &
Dagenais, 2005) montre que leur capacité à réaliser cette tâche dépend certes
des ressources humaines dont elles disposent, mais également de l’importance
qu’elles accordent à la stratégie dans l’ensemble de leurs activités ainsi que de
leur proximité et de la qualité des relations déjà existantes entre ces structures
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ainsi qu’avec les écoles. En d’autres mots, pour certaines commissions scolaires,
le fait d’être bien arrimées à sa direction régionale a permis un soutien de
meilleure qualité aux écoles et pour d’autres, la qualité des relations déjà
établies avec leurs écoles a contribué à une traduction de la probléma tisation
ministérielle dans ces écoles.

D’autres données colligées à partir du questionnaire de mise en œuvre des
trois premières années de la stratégie ont, pour leur part, mis en lumière des
différences dans l’adhésion du personnel. Ces différences s’expliquent en grande
partie par l’objet auquel elles sont associées. Ainsi, l’adhésion aux orientations
de la stratégie (100% des directions rapportent y adhérer) ainsi qu’à l’idée de
produire un état de la situation était fort élevée (93% des directions rapportent
y adhérer). Cette adhésion était toutefois plus faible lorsqu’il s’agissait d’évaluer
la qualité des planifications réalisées (82,6% des directions rapportent y
adhérer) ou encore les moyens qui y sont inscrits (75,7% des directions rappor -
tent y adhérer). Quoique les taux d’adhésion demeurent dans l’ensemble assez
élevés, le personnel scolaire a tendance à problématiser relativement plus faci -
le ment autour de la nécessité de bien connaître les problèmes de leur milieu
que sur les moyens d’action à mettre en place. Le changement de pratiques
pou vant être associé aux moyens promus dans les planifications de l’école (et
donc le déplacement exigé) génère des problématisations différentes, pouvant
aller d’une minorité stimulée par une volonté d’agir et de changement à
d’autres qui résistent davantage à l’exigence du changement.

Le fait d’avoir porté une attention particulière au processus de mobilisa -
tion et aux variables de contextualisation a également permis, dans le cas de
ce projet d’évaluation, de dégager une compréhension plus fine de la mise en
œuvre de cette stratégie. Les travaux en cours permettront d’approfondir et de
systématiser davantage l’utilisation du cadre conceptuel présenté dans le
présent article.

Discussion

L’utilisation d’une théorie a priori dans le développement d’une méthode
d’évaluation comporte certes l’inconvénient d’orienter le regard de l’évalua -
teur et ainsi de le distraire potentiellement d’éléments essentiels à une compré-
hension complète de l’action du programme évalué. Cet inconvénient devient
toutefois un avantage lorsque le programme évalué est porteur d’une grande
complexité. L’utilisation d’un cadre conceptuel, à la fois inclusif (compor tant
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plusieurs éléments) et suffisamment précis (précisant les processus d’inter -
action entre les éléments) comme celui présenté dans le cadre de cet article,
permet aux évaluateurs d’éveiller les acteurs qui leur trans mettent l’informa -
tion à un ensemble plus large que celui qui les préoccupe au moment de la
prise de données. De plus, l’utilisation d’un cadre conceptuel permet d’être
plus systématique dans la nature de l’information colligée, le cadre forçant
l’exploration systématique de l’ensemble des variables qu’y s’y trouvent.
Fina lement, tel que le proposent Miles et Huberman dans leur métho dologie
d’analyse qualitative (2003), si le cadre conceptuel est suffisam ment inclusif,
il permettra également de laisser émerger de nouveaux concepts de façon à
raffiner la compréhension des évaluateurs en ce qui a trait aux processus qui
influencent la mise en œuvre d’un programme.

La théorie de la traduction et les facteurs techniques et relationnels tirés de
l’analyse organisationnelle ont permis, dans le cadre de l’évaluation du PJM et
d’Agir autrement, de mieux saisir une partie du processus qui en explique l’évo-
lution. Dans le cadre du PJM, l’analyse réalisée (Bélanger et al., 2004) met
clairement en lumière que de telles initiatives ne peuvent se réaliser sans un
soutien à la concertation, à moins que la problématisation des acteurs ciblés soit
déjà très compatible avec celle du programme. De plus, on y comprend qu’une
telle action sans ressource financière ajoutée ne peut se réaliser sans un réel
engagement qui dépasse la mission officielle des organismes qui se concertent.

Il en est de même pour Agir autrement. Une analyse des déterminants des
deux profils d’implantation documentés permet également de mettre en
lumière l’importance des conditions initiales et antérieures à la mise en œuvre
de la stratégie. Le niveau de préparation et de compétence du milieu est très
déterminant. Cette évaluation a également permis de constater la nature dyna -
mique de la mise en œuvre d’une intervention. L’adhésion à la stratégie est
toujours à reconstruire, car le contenu de cette intervention est variable et
évolutif, sans compter que le personnel scolaire est mouvant. Ainsi, le cycle de
mobilisation présenté à la figure 1 mériterait d’être raffiné afin de tenir compte
de la spécificité des programmes évalués. Il s’agit donc de croiser l’évaluation
de conformité à l’évaluation explicative. Dans le cadre d’Agir autrement, ceci
se traduirait par des boucles de mobilisation appliquée à chacune des neuf
étapes de la démarche structurée du programme. La figure 2 présente une
illustration simplifiée de ce que pourrait être ce cadre conceptuel adapté.
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Cette modélisation de la mise en œuvre a ses limites, car elle suppose que
les étapes prévues à la stratégie se réaliseront, ce qui ne sera certes pas le cas
dans toutes les écoles de la stratégie. Il s’agit donc d’un modèle de départ qui
devra être actualisé pour chacune des écoles suivies. La première colonne de
ce modèle devrait toutefois demeurer pour tous les milieux, car il s’agit d’une
stratégie ministérielle et elle doit se faire connaître avant même d’exister dans
un milieu. Ainsi, la façon dont cette stratégie est problématisée par le Minis tère
et comment elle est traduite aux directions régionales qui la problématiseront
à leur tour et la traduiront ou pas à leurs commissions scolaires et ainsi de
suite jusqu’aux écoles, pourra être déterminante de la façon dont les écoles
adhéreront et se mobiliseront sur chacune des étapes de la démarche struc -
turées de la stra tégie. À chacune des étapes entamées, un processus sera traduit,
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il pourra ainsi y avoir problématisation, intéressement, enrôlement et mobili -
sation sur ce proces sus et, le cas échéant, une action qui mène à un produit
qui, lui également, sera soumis à un cycle de mobilisation qui déterminera le
passage ou non à l’étape subséquente. Tout ce processus sera également, et ce,
en permanence, influencé par les éléments de la contextualisation. Il convient
également de pré ci ser que le passage d’une étape à l’autre de la démarche
structurée peut subir des allers-retours et est considéré de plus en plus exigeant
à mesure que l’on avance, car il demande de plus en plus d’innovation et de
déplacement de la part du milieu. Discuter des problèmes, c’est une activité
commune pour bien des milieux, mais s’entendre sur des objets d’actions,
c’est moins commun, et ce, d’autant plus si ces actions transforment les
pratiques d’un grand nombre d’acteurs.

Conclusion

Dans le cadre des deux évaluations présentées précédemment, l’utilisation
de la théorie s’est avérée utile afin de mieux saisir les dynamiques complexes
et parfois singulières de la mise en œuvre d’un programme, d’une stratégie ou
d’une intervention. L’utilité d’une théorie passera donc par sa capacité de saisir
cette complexité, d’organiser l’information de façon à permettre l’établisse ment
de constats qui dépasse la singularité de chaque initiative, tout en laissant place
à l’évolution de la compréhension à la base de l’action de ce programme.
L’utilisation de la théorie ne doit donc pas conforter l’évaluateur, mais plutôt
le mener vers une tâche très rigoureuse qui exige de la précision et une remise
en question continue de la théorie à la base de l’évaluation.

NOTES

1. Depuis janvier 2004, l’appellation de l’organisme est l’Agence de développement de
réseaux locaux de services de santé et de services sociaux de Montréal.

2. Après un redécoupage des territoires en 2004, ces organismes ont été fusionnés à
l’intérieur de douze Centres de santé et de services sociaux.

3. Ils ont été sélectionnés par le porteur de dossier du CLSC à partir du critère d’engage -
ment dans la démarche locale du PJM.

4. Les principaux motifs invoqués sont l’absence de PJM dans le territoire, la volonté de
ne pas associer les effets de leur intervention au PJM, le manque d’intérêt pour
l’évaluation ou l’absence d’acteurs ayant été engagés dans ce projet et pouvant
participer adéquatement à la recherche.

5. Les résultats ont été calculés sur la base de 30 territoires de CLSC, puisque l’un
d’entre eux a souhaité distinguer le parcours propre à chacun de ses deux quartiers.
Notons qu’ils ont tous deux réalisé un plan d’action.
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